
Retrait du pacte de responsabilité !
En pleine crise politique, le gouvernement Hollande-Valls s’apprête à traduire le pacte de responsabilité dans
le budget de l’Etat et dans le projet de loi de financement de la Sécurité sociale. 

En ce moment tombent les feuilles d’impôt. Le coup de massue : 37 % des foyers imposables subissent une
augmentation étranglant les budgets des familles.

Tout est utilisé pour les taxer : abaissement du quotient familial, suppression de la demi-part fiscale pour les
personnes ayant élevé seules des enfants, prise en compte dans le calcul des impôts de la majoration pour les
retraités ayant élevé au moins 3 enfants...

Où va l’argent ? A l’école, à l’hôpital, aux transports en commun, aux services publics, aux collectivités territoriales ?
Non ! Et tout le monde le sait. Le pacte de responsabilité prévoit de tailler 50 milliards d’euros dans les budgets
publics !

Alors, où va l’argent ?
Ces augmentations d’impôt, ces coupes dans les budgets publics sont utilisées, entre autres, pour verser des
dizaines de milliards d’euros aux patrons. Ainsi, sous couvert de crédit d’impôt (crédit d’impôt pour la compé-
titivité et l’emploi [CICE]), les patrons ont déjà touché 8 milliards d’euros en huit mois, depuis le 1er janvier. 

Créations d’emplois ? Parlons-en 
Le ministre des Finances, Michel Sapin, déclare lui-même : « Le CICE n’est pas une aide conditionnelle, condi-
tionnée par telle création d’emploi. » 

C’est certain : une étude montre que sur 100 entreprises ayant touché le CICE, deux seulement font état de créations
d’emplois.

Pôle emploi comptabilise pour sa part 27 400 chômeurs supplémentaires en juillet.

Ainsi, par tous les bouts, le pacte de responsabilité, ce sont les cadeaux aux patrons d’un côté, et, de l’autre, la
remise en cause des fondements mêmes de la protection sociale collective, l’étranglement des finances des
communes…

« Toute la situation politique se concentre aujourd’hui dans la capacité à réaliser l’unité des travailleurs et de
leurs organisations sur le terrain de la lutte de classe pour imposer le retrait du pacte de responsabilité.
Pour le Parti ouvrier indépendant, il est évident que la solution à la crise de régime ne peut se limiter à un
changement de majorité à l’Assemblée nationale, pas plus qu’à un changement de président de la République.
Ce sont les institutions de la Ve République elles-mêmes qui doivent être balayées.
Imposer par la mobilisation unie des masses le retrait du “pacte Hollande-Valls” représente le premier pas dans
la voie d’une issue démocratique à la crise » (extraits de l’adresse du bureau national du POI du 30 août).

Venez en discuter dans les assemblées ouvertes du POI

Lisez cette semaine dans Informations ouvrières : 
« La réalité du pacte de responsabilité » : le gouvernement veut même contraindre la CAF à renoncer à 100 000 places de crèche et récupérer 1,4 milliard d’euros ; « Enseignement : où sont passés 

les 60 000 postes prétendument créés » ; « Grèves à la SNCF, à  Air France » ; «  Gaza : le coût 
de la reconstruction » ; « Afrique : l’épidémie Ebola et le délabrement des systèmes de santé ».
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